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Grandes écoles: L'ouverture sociale est-elle en panne?
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DECRYPTAGE - Le refus des grandes écoles d'accueillir des quotas de boursiers a relancé le débat sur la formation des élites et la démographie sociale. 20minutes.fr fait le point...
Pourquoi les grandes écoles ne veulent pas se voir imposer de quotas de boursiers?
Parce que cela «amènerait inévitablement d'une part la baisse du niveau moyen (des grandes écoles), mais d'autre part l'identification par les employeurs, parmi les profils de sortie, que toutes les voies d'entrée dans la même école ne se valent pas.»
La Conférence des grandes écoles s'est prononcée contre l'objectif de 30% de boursiers dans ses établissements.
Le texte indique que la CGE, «rappelant que l'admission dans les grandes écoles est basée sur le mérite, désapprouve d'une manière générale la notion de "quotas" et réaffirme que les niveaux des concours doivent être les mêmes pour tous». Le gouvernement a fixé en novembre dernier un objectif de 30% de boursiers dans les grandes écoles.

«Tout en reconnaissant que des soutiens individualisés doivent être apportés aux candidats issus de milieux défavorisés pour les aider à réussir des épreuves qui peuvent leur sembler plus difficiles parce que leur contexte familial ne les y a pas préparés», elle ajoute que «toute autre politique amènerait inévitablement la baisse du niveau moyen».
Cette opposition a suscité la réaction virulente du patron de Sciences Po Paris, Richard Descoings, dans Le Monde daté de mardi: «Le lobby des grandes écoles (...) attaque le gouvernement parce qu'il voudrait porter à 30% le nombre des boursiers dans chaque grande école. C'est la réaction antisociale dans toute sa franchise!», a-t-il déclaré. «L'intelligence, la curiosité intellectuelle, la capacité de travail seraient donc l'apanage des "riches"... puisque faire une place aux élèves boursiers, c'est-à-dire aux classes populaires et au bas des classes moyennes, ferait "baisser le niveau"», a-t-il ajouté.
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